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INTRODUCTION 

Le présent document de travail complète le rapport adressé par la Commission au Conseil sur 
le suivi des décisions de décharge 2006 [COM(2008) 628 final]. Il présente de manière 
détaillée les réponses aux 66 recommandations spécifiques formulées par le Conseil dans les 
commentaires qui accompagnent ses recommandations sur les décharges 20061. 

                                                 
1 Pour chaque recommandation spécifique, une référence mentionne le document correspondant du 

Conseil. Toutes les références relatives aux recommandations 1 à 48 concernent le document du Conseil 
n° 5842/08, «Décharge à donner à la Commission pour l'exécution du budget pour l'exercice 2006». 
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Recommandation du Conseil sur la décharge pour l’exercice 2006 
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Introduction 

1. Le Conseil souligne qu’il est nécessaire que tous les acteurs intervenant dans le cadre 
des méthodes d’exécution du budget et à tous les niveaux de gestion des dépenses de 
l’UE continuent à faire de leur mieux pour améliorer le fonctionnement des systèmes 
de contrôle et de surveillance et à progresser pour parvenir à une DAS sans réserves 
dans tous les domaines du budget. Il rappelle qu’il importe de poursuivre les travaux 
visant à instaurer un cadre de contrôle interne intégré efficace tout en ayant 
pleinement conscience que l’obtention éventuelle de résultats ne peut être escomptée 
que dans un délai raisonnable. Le Conseil attend la présentation du rapport final de la 
communication de la Commission intitulée «Plan d’action de la Commission pour un 
cadre de contrôle interne intégré», à titre de suivi de ses conclusions du 8 
novembre 2005. Ses instances compétentes examineront en détail ce rapport et 
notamment les éléments ayant trait au risque résiduel et à la simplification. (point 2, 
2e et 3e paragraphes de la page 6). 

Réponse de la Commission: 

La Commission donnera suite à la recommandation. 

La Commission a présenté en février 2008 un rapport sur l’avancement de son 
plan d’action pour un cadre de contrôle interne intégré [COM(2008) 110] et a 
conclu que la plupart des «lacunes» avaient été comblées. Les travaux seront 
achevés en 2008 et le premier rapport d’impact sera diffusé au début de 2009. 

2. Le Conseil souligne qu’il est urgent d’améliorer le rapport coût-bénéfice des 
structures de contrôle et de promouvoir la simplification. Il invite instamment la 
Commission à prendre des mesures pour veiller à ce que les règles soient appliquées 
de manière simplifiée et opérationnelle au moyen d’instructions et d’orientations qui 
soient compréhensibles et appropriées pour contribuer à une mise en œuvre efficace 
tout en évitant des règles et réglementations complexes ainsi que des charges 
administratives inutiles. À cet égard, il demande à la Commission de faire 
régulièrement rapport à l’autorité budgétaire sur les mesures prises en vue 
d’améliorer la gestion des fonds de l’UE. (point 7, page 8) 

Réponse de la Commission: 

La Commission donnera suite à la recommandation. 

Elle est en train d’achever l’évaluation des coûts du contrôle pour l’agriculture, le 
FEDER et la gestion centralisée directe. Les résultats formeront la base d’une 
communication que la Commission élaborera à l’automne 2008 afin de relancer la 
discussion interinstitutionnelle sur le risque tolérable. 

En ce qui concerne la simplification, peu de changements sont escomptés dans le 
cadre de la législation actuelle. Pour le cycle législatif 2007-2013, certains 
éléments destinés à réduire les erreurs ont été introduits dans des secteurs 
spécifiques, notamment le développement rural et les actions structurelles. La 
Commission a clarifié certaines règles au moyen de lignes directrices portant, par 
exemple, sur le 7e PC, sur les modalités d’exécution relatives aux Fonds structurels 
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2007-2013, sur la politique de l’éducation 2007. Elle continuera à apporter son 
appui et à fournir de nouvelles orientations si nécessaire. Elle veillera également à 
ce que les propositions législatives futures prévoient des règles claires et simples. 
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Chapitre 1 - Déclaration d’assurance (DAS) et informations à l’appui de celle-ci 

3. En ce qui concerne la fiabilité des comptes, tout en prenant acte des progrès 
importants accomplis, le Conseil invite la Commission à tenir compte des 
observations de la Cour concernant les procédures de séparation des exercices et la 
répartition et la documentation des données comptables entre la direction générale de 
l’éducation et de la culture et l’agence exécutive. (point 1, 2e paragraphe de la 
page 9) 

Réponse de la Commission: 

La Commission a tenu compte des observations de la Cour en préparant la 
séparation des exercices pour 2007. Pour ce qui est de la direction générale de 
l’éducation et de la culture, la séparation entre cette direction et l’agence exécutive 
a été effectuée en 2007 et les comptes annuels pour l’exercice 2007 ont été établis 
séparément. En ce qui concerne la documentation, des manuels ont été élaborés 
tant sur l’impact de la comptabilité d’exercice sur la gestion financière quotidienne 
(manuel comptable) que sur les procédures de séparation des exercices en fin 
d’année. 

4. En ce qui concerne les états financiers consolidés au 31 décembre 2006, le Conseil 
rappelle à la Commission qu’elle doit tenir dûment compte des nombreuses 
observations générales et particulières présentées par la Cour en vue d’améliorer 
l’exhaustivité et l’exactitude des comptes des Communautés. (point 1, 3e paragraphe 
de la page 9) 

Réponse de la Commission: 

La recommandation a été mise en œuvre. La Commission a dûment tenu compte, 
pendant l’établissement des comptes 2007 des Communautés, des observations 
relatives à la comptabilité formulées par la Cour dans son rapport annuel 2006. 

5. Le Conseil invite la Cour et la Commission à coopérer dans le cadre de la procédure 
contradictoire pour parvenir à une position commune concernant la probabilité de 
correction des paiements dans le cadre des programmes pluriannuels au cours de la 
période de programmation. (point 4, 3e paragraphe de la page 11) 

Réponse de la Commission: 

La Commission renforce son action pour obtenir des États membres des 
informations fiables sur les corrections financières et les recouvrements qu’ils 
effectuent. Elle diffuse des rapports trimestriels sur la mise en œuvre du plan 
d’action visant à renforcer son rôle de surveillance dans le cadre de la gestion 
partagée des actions structurelles [COM(2008) 97], et notamment des informations 
sur les corrections et les recouvrements qu’elle exige. Elle présentera un rapport 
intermédiaire sur l’état d’avancement de son plan d’action en octobre 2008 et un 
rapport final en janvier 2009. En outre, le système comptable de la Commission est 
en cours de réorganisation pour permettre, à partir de 2008, de rendre pleinement 
compte de la correction des erreurs découvertes par la Commission, notamment de 
celles se rapportant à des paiements relatifs à des exercices antérieurs. Ces 
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informations, à encoder rétroactivement pour tous les recouvrements et les 
ajustements aux déclarations de coûts lancés en 2008, figureront dans les comptes 
de 2008, qui seront présentés en mars 2009. Elles permettront, entre autres, de 
procéder à une comparaison entre l’année au cours de laquelle une erreur s’est 
produite et l’année où celle-ci a été détectée et elles constitueront une base pour 
évaluer l’efficacité des systèmes de recouvrement pluriannuel. 
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Chapitre 2 - Le contrôle interne à la Commission 

6. Le Conseil rappelle qu’il convient d’améliorer les contrôles et l’assurance requis en 
s’appuyant sur les structures de contrôle existantes afin de rendre le rapport coût-
bénéfice plus satisfaisant et de promouvoir la simplification; il demande à nouveau à 
la Commission de fournir un rapport sur le coût du contrôle dans le cadre de la 
présentation du rapport final sur la communication du plan d’action pour un cadre de 
contrôle interne intégré. (1er paragraphe de la page 12) 

Réponse de la Commission: 

La Commission donnera suite à la recommandation. 

Elle est en train d’achever l’évaluation des coûts du contrôle pour l’agriculture, le 
FEDER et la gestion centralisée directe. Les résultats formeront la base d’une 
communication que la Commission élaborera à l’automne 2008 afin de relancer la 
discussion interinstitutionnelle sur le risque tolérable. 

7. Pour parvenir à un bon fonctionnement des systèmes de contrôle et de surveillance, 
le Conseil invite la Commission à faire en sorte que ses systèmes de contrôle et de 
surveillance remédient aux risques de manière efficace à tous les niveaux de mise en 
œuvre et limitent le risque que les systèmes de contrôle des États membres 
n’encaissent pas tous les montants indus. Par ailleurs, le Conseil demande à la 
Commission de continuer à améliorer les mécanismes de recouvrement, de prendre 
des mesures correctrices et d’introduire des indicateurs appropriés à des fins de 
gestion et de suivi des progrès accomplis. (2e paragraphe de la page 12) 

Réponse de la Commission: 

La Commission donnera suite à la recommandation. 

La Commission fournira tous les efforts nécessaires pour démontrer l’efficacité de 
ses contrôles. Son système comptable est en cours d’extension pour permettre, à 
partir de 2008, de rendre pleinement compte de la correction des erreurs par la 
Commission, notamment de celles se rapportant à des paiements relatifs à des 
exercices antérieurs, et de fournir des informations plus complètes sur la capacité 
de la Commission à récupérer des fonds sur une base pluriannuelle. 

S’agissant des Fonds structurels, la Commission s’efforce de surmonter les 
difficultés rencontrées précédemment dans la collecte d’informations fiables sur 
les corrections financières et les recouvrements. Elle élabore des rapports 
trimestriels à cet égard. Les chiffres relatifs aux recouvrements effectués par les 
États membres sont également publiés dans le rapport annuel sur la mise en œuvre 
des Fonds structurels. 

Quant à l’agriculture, les décisions de la Commission qui imposent des corrections 
financières aux États membres pour les dépenses qui n’ont pas été effectuées 
conformément au droit communautaire comprennent des références aux lignes 
budgétaires et aux exercices correspondants. 



 

FR 8   FR 

8. Le Conseil appelle la Commission à remédier aux déficiences du contrôle interne de 
manière adéquate et à en assurer le suivi au moyen de réserves dans les rapports 
d’activité annuels. Le Conseil encourage la Commission à continuer d’améliorer les 
rapports d’activité annuels, en particulier en ce qui concerne la détermination des 
déficiences persistantes dans les évaluations fournies dans les rapports de quelques 
DG. (4e paragraphe de la page 12) 

Réponse de la Commission: 

La Commission donnera suite à la recommandation. 

Elle reconnaît que des efforts supplémentaires sont nécessaires pour remédier à un 
certain nombre de faiblesses, en particulier celles qui ont été mises en évidence 
dans les réserves formulées par les ordonnateurs délégués et en ce qui concerne 
des domaines du budget qui n’ont pas été jugés satisfaisants par la Cour des 
comptes. 

La Commission prendra des mesures énergiques pour traiter les causes des 
réserves dans les rapports annuels d’activité 2007 et elle en suivra attentivement 
l’avancement. 

9. Le Conseil rappelle à la Commission qu’il lui a demandé dans sa recommandation de 
décharge de 2005 de présenter un rapport général annuel sur les recouvrements à 
partir de l’exercice 2000 indiquant notamment les montants recouvrés par les États 
membres et la Commission ainsi que les montants des créances à la fin de chaque 
année. Le premier de ces rapports est attendu par le Conseil avant la fin de 
septembre 2008. (1er paragraphe de la page 13) 

Réponse de la Commission: 

La Commission a inséré dans les notes qui accompagnent les comptes annuels des 
Communautés européennes pour l’exercice 2007 une nouvelle section consacrée 
au recouvrement des paiements indûment versés par suite de décisions de 
correction qu’elle a adoptées, intitulée «6. Récupération de l’indu». Cette section 
vise à donner un aperçu de la procédure mise en place pour récupérer les 
montants indûment versés et à présenter la meilleure estimation possible du 
montant total ainsi recouvré. 

Des informations relatives aux recouvrements ont été présentées dans le cadre du 
rapport financier du FEOGA-Garantie, du18e rapport annuel sur la mise en œuvre 
des Fonds structurels et des notes relatives aux comptes définitifs 2006. 

Étant donné que l’hétérogénéité des régimes d’aide de la Commission rend difficile 
la présentation d’un tableau d’ensemble du recouvrement des dépenses, la 
Commission revoit actuellement ses systèmes et procédures pour garantir 
l’exhaustivité et la fiabilité des informations qu’elle reçoit. 

10. Le Conseil demande à la Commission de préciser son approche concernant les 
corrections financières par domaine budgétaire, leur incidence et leur montant en 
opérant une distinction entre celles qui concernent les bénéficiaires finaux et celles 
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relatives aux États membres, afin de parvenir à une position commune sur cette 
question. (2e paragraphe de la page 13) 

Réponse de la Commission: 

La Commission s’est engagée à transmettre des chiffres fiables concernant les 
corrections financières et les recouvrements, selon des définitions standard. 
Cependant, certaines de ces exigences ne sauraient être remplies compte tenu de la 
législation en vigueur et des pratiques actuelles en matière d’établissement de 
rapports. Cela est notamment vrai pour les informations concernant les dates 
auxquelles les recouvrements sont effectués auprès des bénéficiaires. 
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Chapitre 3 - Gestion budgétaire 

11. Le Conseil rappelle que, pour garantir une gestion budgétaire efficace, une 
budgétisation réaliste et suffisante est essentielle dès le stade de l’avant-projet de 
budget pour fixer les engagements et les paiements au niveau approprié, afin de 
réduire autant que possible le recours aux budgets rectificatifs, qui ont un impact 
financier inattendu sur les budgets nationaux. Le Conseil rappelle également qu’un 
budget réaliste et adéquat qui prenne mieux en compte le profil des paiements 
attendu, et en particulier la capacité des États membres à absorber les fonds, est un 
élément indispensable de la gestion budgétaire. À cet égard, il invite la Commission 
à veiller à ce que le rapport annuel entre le niveau des engagements et celui des 
paiements reste cohérent tout au long de la période de programmation. 
(2e paragraphe de la page 14 et 1er paragraphe de la page 15) 

Réponse de la Commission: 

La Commission convient de l’importance d’une budgétisation réaliste et elle a 
donné suite à la recommandation afin de garantir une gestion budgétaire efficace 
tout au long de la période de programmation. 

En ce qui concerne la première année de la période de programmation, on a 
enregistré en 2007 des taux d’exécution élevés parallèlement à des ajustements 
relativement peu importants au moyen des budgets rectificatifs - les sept budgets 
rectificatifs adoptés au cours de l’exercice se sont soldés par une baisse globale de 
0,167 milliard d’euros des crédits d’engagement et par une réduction de 
1,65 milliard d’euros des crédits de paiement. L’APB 2009 a été élaboré dans le 
plein respect de ces principes. 

12. Le Conseil note avec une grande inquiétude qu’en 2006 le niveau des engagements 
budgétaires restant à liquider a encore augmenté, atteignant ainsi un niveau relatif 
plus élevé par rapport au point correspondant du cycle précédent des perspectives 
financières. Il invite par conséquent la Commission à contrôler de près la mise en 
œuvre des nouveaux programmes afin d’éviter une augmentation du niveau des 
engagements restant à liquider. (3e paragraphe de la page 14) 

Réponse de la Commission: 

Il a été donné suite à la recommandation. 

Les engagements sont toujours budgétisés à un niveau plus élevé que les paiements 
car ces derniers s’étalent sur une période plus longue que les engagements. Étant 
donné que les engagements augmentent également d’année en année, le niveau 
des engagements restant à liquider (RAL) augmentera aussi. Toutefois, la règle 
n+2/n+3 appliquée dans la politique de cohésion garantit l’utilisation d’une 
grande partie des engagements dans un délai de 2 à 3 ans. 

13. Les actions structurelles constituent toujours la majeure partie de l’augmentation des 
engagements restant à liquider et de leur montant absolu. Le Conseil invite la 
Commission et les États membres à chercher une solution durable fondée sur une 
analyse approfondie des raisons sous-jacentes; il les appelle en outre à poursuivre 
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leurs efforts en vue d’améliorer le taux d’exécution dans ce domaine, afin de se 
prémunir contre le risque que la clôture subséquente des programmes actuels soit 
retardée et qu’elle ait des répercussions sur le lancement et la mise en œuvre des 
programmes 2007-2013. (4e paragraphe de la page 14) 

Réponse de la Commission: 

La Commission a donné suite à la recommandation. 

La règle n+2 garantit que le taux d’exécution atteigne un niveau suffisamment 
élevé. Des analyses approfondies du fonctionnement de la règle n+2 ont été 
fournies dans les documents de la DG «Budget» intitulés «Rapport sur la gestion 
budgétaire et financière» (mars 2007) et «Analyse de l’exécution budgétaire des 
Fonds structurels en 2006» (mai 2007). Celles-ci sont actualisées chaque année. 
Les taux d’exécution pour la période de programmation 2000-2006 se sont 
maintenus en 2006 et 2007, tandis que presque tous les nouveaux programmes 
opérationnels pour la période 2007-2013 ont été approuvés en temps utile. La 
clôture des programmes 2000-2006 devrait se poursuivre comme prévu. 

14. Le Conseil se félicite de l’amélioration des informations contenues dans le rapport 
sur la gestion budgétaire et financière élaboré par la Commission et encourage celle-
ci à fournir un niveau plus cohérent d’information et une analyse plus détaillée des 
dépenses inférieures aux prévisions pour l’ensemble des principaux domaines 
budgétaires. (2e paragraphe de la page 15) 

Réponse de la Commission: 

La Commission a donné suite à la recommandation et a fourni les informations 
demandées dans le rapport 2007 sur la gestion budgétaire et financière. 
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Chapitre 4 - Recettes 

15. Le Conseil prend acte des activités entreprises par la Commission en ce qui concerne 
la recommandation de décharge de 2005, qui préconisait de fournir une analyse 
générale du coût global pour les États membres et la Communauté en termes 
d’administration, de gestion et de contrôle du système des ressources propres 
traditionnelles et de celui des ressources propres TVA. Il se félicite de l’engagement 
de la Commission à fournir en temps utile une appréciation qualitative de 
l’administration, de la gestion et du contrôle du système des ressources propres 
traditionnelles et de celui des ressources propres TVA. (2e paragraphe de la page 16) 

Réponse de la Commission: 

Cette question a été amplement examinée au sein du comité consultatif des 
ressources propres (CCRP), sur la base d’un document de travail élaboré par la 
Commission. Il a été conclu que cette appréciation serait mieux réalisée dans le 
cadre plus large du réexamen du budget. 

16. Le Conseil prend note des conclusions de la Cour sur les problèmes récurrents 
affectant la comptabilité séparée (comptabilité B) et recommande à la Commission, 
comme en 2005, de fournir des orientations quant aux procédures qui sont 
actuellement appliquées en la matière en vue d’atteindre l’objectif communautaire 
fixé d’un commun accord qui consiste à réduire les charges administratives 
excessives. (point 1, 1er paragraphe de la page 16) 

Réponse de la Commission: 

Les lignes directrices relatives à la comptabilité B ont été publiées et examinées par 
le comité consultatif des ressources propres à l’occasion de sa réunion de 
décembre 2007. 

17. Le Conseil reste préoccupé par le nombre élevé de réserves, en particulier en ce qui 
concerne les ressources propres TVA, et demande par conséquent à la Commission 
de poursuivre ses efforts, en coopération avec les États membres, afin que les 
réserves soient levées dans des délais raisonnables. À cet égard, le Conseil invite 
également la Commission à déterminer les raisons de ces réserves afin de résoudre 
les problèmes, à en fournir un classement et, lorsque c’est possible, à en quantifier 
l’incidence. (point 2, 2e paragraphe de la page 16) 

Réponse de la Commission: 

La Commission élabore une approche en trois volets. Les réserves doivent être 
classées en catégories selon un cadre permettant de définir clairement les priorités. 
Des contacts seront pris, si nécessaire, avec les États membres, dans le seul but 
d’examiner et de concevoir des pistes pour lever les réserves qui subsistent (un 
examen de ce type est déjà prévu en 2008). Si certains États membres ne font pas 
de progrès sur la voie d’une levée des réserves, la Commission envisagera 
l’ouverture de procédures d’infraction à leur encontre. 



 

FR 13   FR 

Chapitre 5 - La politique agricole commune 

18. La Commission et les États membres devraient poursuivre leurs efforts portant sur le 
renforcement de leurs systèmes de gestion et de contrôle, préservant ainsi la tendance 
favorable observée en matière de réduction des taux d’erreur, qui résulte, entre 
autres, de l’introduction du régime de paiement unique (RPU). (1er-4e paragraphes 
de la page 17 et 1er paragraphe de la page 18) 

Réponse de la Commission: 

La Commission a donné suite à la recommandation. Les travaux de la Cour des 
comptes européenne indiquent que, lorsqu’il est appliqué correctement, le système 
intégré de gestion et de contrôle (SIGC) est un dispositif de contrôle efficace pour 
limiter le risque de dépense irrégulière (voir à cet égard le point V du rapport 2004 
de la Cour, le point 5.53 du rapport 2005 de la Cour et le point 5.65 du 
rapport 2006 de la Cour). 

Le SIGC couvre actuellement quelque 84,5 % des dépenses du FEAGA. Les 
différentes réformes auront pour effet d’accentuer encore cette évolution favorable 
et de contribuer à réduire davantage le risque global en étendant cette couverture à 
près de 89 % pour 2010 et de 92 % pour 2013. 

19. En ce qui concerne le développement rural, le Conseil prend acte avec inquiétude du 
niveau significatif d’erreurs, à la fois par leur nature et par le montant en cause, qui 
affectent les programmes agroenvironnementaux; il engage instamment les États 
membres, en coopération avec la Commission, à intensifier leurs contrôles, tout 
particulièrement en ce qui concerne le respect des conditions d’éligibilité par les 
bénéficiaires. Il invite la Commission et les États membres à simplifier, lorsque c’est 
possible, l’application de ces conditions. (point 2, page 18) 

Réponse de la Commission: 

La Commission a donné suite à la recommandation. Les États membres sont 
désormais tenus de veiller à ce que toutes les mesures de développement rural, y 
compris les mesures agroenvironnementales, puissent faire l’objet de contrôles et 
de vérifications et à ce que les dispositions en matière de contrôles au niveau des 
États membres fournissent des assurances raisonnables quant au respect des 
critères d’éligibilité et des autres engagements. La question a également été 
abordée dans le cadre de la programmation en matière de développement rural 
pour la période 2007-2013. Les conditions d’éligibilité applicables aux mesures 
agroenvironnementales ont été parmi les questions les plus importantes examinées 
par la Commission et les autorités nationales dans le contexte de l’approbation des 
programmes. Les engagements pour lesquels les États membres étaient incapables 
d’expliquer comment ils pourraient être vérifiés et contrôlés ont été rejetés ou 
adaptés en conséquence durant l’approbation des programmes. 

Les règles applicables aux mesures agroenvironnementales contenues dans la 
législation communautaire sont simples et claires. Suivant le principe de 
subsidiarité, elles peuvent être mises au point par les États membres en vue de 
cibler aussi précisément que possible certains objectifs environnementaux. En 



 

FR 14   FR 

conséquence, les États membres ont élaboré des mesures agroenvironnementales 
spécifiques pour répondre à certaines exigences en matière environnementale ou 
préserver des habitats spécifiques impliquant des engagements plus complexes. Les 
mesures agroenvironnementales sont différentes des autres mesures relevant de la 
PAC, car elles obligent l’agriculteur à souscrire à des engagements spécifiques 
afin d’assurer des fonctions environnementales. Par nature, ces mesures sont plus 
exigeantes sur le plan de leur mise en œuvre et de leur contrôle, mais leur valeur 
ajoutée est largement reconnue. 

Les services de la Commission ont pris des mesures afin de sensibiliser les États 
membres. Un document de travail relatif aux engagements agroenvironnementaux 
et à leur caractère vérifiable a été présenté à ces derniers. Son objectif est de 
fournir des lignes directrices et des explications complémentaires sur la mise en 
œuvre des mesures agroenvironnementales. En outre, l’origine du niveau plus 
élevé des taux d’erreur en matière de mesures agroenvironnementales continuera 
à faire l’objet d’un suivi par l’intermédiaire de missions d’audit. 

En se fondant sur des statistiques détaillées transmises par les États membres, la 
Commission a découvert des éléments indiquant que les mesures 
agroenvironnementales sont une source d’erreurs plus importantes en matière de 
développement rural. Ce niveau plus élevé semble être imputable à la complexité 
de ces mesures plutôt qu’à des faiblesses des systèmes de contrôle. C’est pourquoi 
la Commission estime que le risque d’erreur tolérable pourrait être fixé au-delà de 
2 %. Cependant, l’objectif de ces mesures, qui est d’intégrer des préoccupations 
environnementales dans l’agriculture, comme leur valeur ajoutée sont largement 
reconnus. 

Dans le cadre de la poursuite des discussions avec les autres institutions, la 
Commission présentera à l’automne 2008 une communication sur le risque 
résiduel dans les programmes communautaires, qui traitera du taux d’erreur dans 
le domaine des mesures agroenvironnementales. 

20. Pour ce qui est de l’apurement des comptes, en ce qui concerne le nouveau 
mécanisme d’apurement pour les cas d’irrégularités et, en particulier, la nouvelle 
«règle du 50/50» énoncée à l’article 32, paragraphe 5, du règlement (CE) 
n° 1290/2005, le Conseil demande à la Commission d’en suivre de près le 
fonctionnement afin de s’assurer que les dettes sont correctement imputées à la 
Communauté. S’agissant de l’apurement de conformité, le Conseil souligne 
l’importance des corrections financières, qui contribuent dans une large mesure à la 
protection des intérêts financiers de l’Union européenne. (point 3, page 18) 

Réponse de la Commission: 

Il a été donné suite à la recommandation. L’application de la règle du 50/50 
mentionnée dans la recommandation est fondée sur des chiffres fournis par les 
États membres et certifiés par les organismes de certification. La Commission 
assure un suivi de l’application de cette règle au moyen de contrôles sur place et 
sur pièces, qui peuvent déboucher sur des corrections financières en cas de 
pratiques non conformes. 
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Chapitre 6 - Actions structurelles 

21. S’agissant du fonctionnement des systèmes de gestion et de contrôle, le Conseil 
engage instamment tous les acteurs de la chaîne de responsabilité à poursuivre 
l’intensification de leurs efforts, de manière à ce que des progrès significatifs 
puissent déjà être observés à court terme. Le Conseil partage l’avis de la Cour selon 
lequel l’atténuation du risque élevé inhérent nécessite à la fois des systèmes de 
contrôle efficaces dans les États membres et une surveillance effective de la part de 
la Commission. À cet égard, et compte tenu du caractère pluriannuel du système de 
contrôle, le Conseil appelle la Commission à travailler en étroite coopération avec les 
États membres à tous les stades de la chaîne de contrôle en vue d’améliorer cette 
situation. Le Conseil prend également acte avec grande inquiétude de la conclusion 
de la Cour selon laquelle la Commission n’assure qu’une surveillance moyennement 
efficace. Aux yeux du Conseil, il est essentiel que l’activité d’audit de la 
Commission soit efficace et que cette dernière mette en place un système efficace 
pour exercer son rôle de surveillance, d’autant plus que c’est la Commission qui, 
conformément au traité, est responsable en dernier ressort de la régularité des 
dépenses au titre des politiques structurelles. (1er et 2e paragraphes de la page 20 et 
1er paragraphe de la page 21) 

Réponse de la Commission: 

La Commission donne suite à cette recommandation. Elle continue à travailler en 
étroite collaboration avec les États membres afin d’améliorer les systèmes de 
gestion et de contrôle des dépenses engagées au titre des actions structurelles. 
Parmi les mesures récentes, citons la diffusion d’orientations sur les bonnes 
pratiques en matière de vérifications de gestion (COCOF 08/0020/02) et de 
contrôles effectués par les autorités de certification (COCOF 08/0014/01), ainsi 
que l’organisation d’un séminaire de formation pour 500 représentants d’autorités 
nationales de gestion et de certification en juin 2008. Des mesures 
complémentaires sont exposées dans le plan d’action de la Commission du 
19 février 2008 pour le renforcement de sa fonction de surveillance dans ce 
domaine [COM(2008) 97]. La Commission organise également des réunions 
annuelles de coordination avec les institutions de contrôle nationales, outre les 
discussions régulières qu’elle a avec les États membres sur les questions de gestion 
et de contrôle au sein du comité de gestion des actions structurelles (COCOF) et 
lors de réunions techniques ponctuelles. La Commission estime que ses activités de 
contrôle contribuent déjà efficacement à l’amélioration des systèmes de gestion et 
de contrôle, par exemple par la mise en œuvre de mesures correctrices, mais elle 
cherche à accroître leur impact en accélérant l’adoption, si nécessaire, de 
décisions autorisant la suspension des paiements ou l’application de corrections 
financières. 

22. Le Conseil demande à la Commission de fournir des mises à jour régulières de ses 
notes d’orientation sur les meilleures pratiques concernant les contrôles de gestion de 
premier niveau, de concentrer ses efforts en matière d’audit sur les autorités de 
gestion les moins efficaces ou présentant le risque le plus élevé, et de suivre la mise 
en œuvre des plans d’action pertinents qui sont déjà en cours. (3e paragraphe de la 
page 20) 
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Réponse de la Commission: 

Il a été donné suite à la recommandation. La Commission a diffusé, en mai 2008, 
une version actualisée de son guide des meilleures pratiques en matière de 
vérifications de gestion. En 2008, elle concentre ses activités d’audit sur les 
autorités de gestion réputées à haut risque et elle surveille la mise en œuvre des 
mesures correctrices dans certains États membres. Ces mesures ainsi que d’autres, 
destinées à améliorer la gestion des dépenses engagées au titre des actions 
structurelles, font l’objet d’une surveillance dans le cadre du plan d’action du 
19 février 2008. 

23. Le Conseil estime que la Commission doit, tout en améliorant ses systèmes de 
surveillance et en fournissant des orientations aux États membres, encourager et 
faciliter activement une simplification, celle-ci devant conduire en fin de compte à 
une réduction tant du nombre d’erreurs que du poids de la charge administrative à 
tous les niveaux. Le Conseil souscrit à la recommandation de la Cour selon laquelle 
la Commission devrait aussi activement encourager et faciliter l’utilisation des 
simplifications prévues dans la nouvelle réglementation relative aux fonds 
structurels. Des travaux supplémentaires devraient être envisagés en ce qui concerne 
des questions telles que le recours aux taux forfaitaires, à la clôture partielle et aux 
règles d’éligibilité fixées au niveau national. (2e paragraphe de la page 21) 

Réponse de la Commission: 

La Commission donne suite à cette recommandation. Ses activités d’orientation, de 
formation et de coordination visent toutes à simplifier l’utilisation des fonds au 
quotidien en clarifiant les conditions et en évitant que les contrôles fassent double 
emploi. La Commission prend des mesures spécifiques pour encourager le recours 
aux taux forfaitaires et à la clôture partielle, ainsi que pour donner des 
orientations concernant les règles d’éligibilité. Celles-ci sont exposées dans le plan 
d’action du 19 février 2008 (actions 4.3 et 4.4). 

24. Le Conseil souligne que, tant pour les contrôles renforcés au niveau des États 
membres que pour une surveillance plus efficace de la part de la Commission, il 
convient de respecter le principe de proportionnalité, c’est-à-dire que les risques et 
avantages des contrôles doivent être mis en relation avec les coûts correspondants. À 
cet égard, le Conseil encourage la Commission à poursuivre son évaluation des coûts 
de contrôle des fonds structurels partagés entre États membres et budget 
communautaire, et à faire rapport au Conseil sur les résultats obtenus. (4e paragraphe 
de la page 21) 

Réponse de la Commission: 

La Commission donne suite à cette recommandation. Elle achève son analyse des 
données relatives au coût du contrôle des dépenses au titre du FEDER dans tous 
les États membres, qui ont été collectées jusqu’en mars 2008. Les résultats, 
associés à des données concernant le coût du contrôle dans le domaine de 
l’agriculture et de la gestion décentralisée directe, serviront de base à une 
communication de la Commission prévue pour l’automne 2008 sur les coûts du 
contrôle, qui vise à relancer le débat interinstitutionnel sur le risque tolérable. 
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25. En ce qui concerne les corrections financières et les recouvrements relatifs aux Fonds 
structurels, le Conseil considère que l’application de mécanismes de suspension et de 
correction, lorsqu’elle est appropriée, a un effet dissuasif et peut donc avoir un 
impact positif important sur la légalité et la régularité des dépenses. Il insiste sur le 
fait qu’il importe que la Commission prenne des mesures correctrices le plus 
rapidement possible. Le Conseil souligne à quel point des informations complètes, 
précises et à jour sur les recouvrements et les corrections financières concernant les 
dépenses au titre des politiques structurelles sont importantes, et il appelle les États 
membres et la Commission à améliorer la qualité et la cohérence de ces informations. 
(point 1, 1er paragraphe de la page 22) 

Réponse de la Commission: 

La Commission donne suite à cette recommandation. Dans le cadre du plan 
d’action du 19 février 2008 pour le renforcement de sa fonction de surveillance 
dans le contexte des actions structurelles, la Commission prend des dispositions 
pour accélérer la procédure suivie pour l’adoption de décisions entraînant la 
suspension de paiements et l’application de corrections financières. Les directions 
générales de la politique régionale et de l’emploi ont adapté leurs procédures 
internes en conséquence. La Commission fait désormais état, dans ses comptes 
annuels ainsi que tous les trimestres, des corrections financières et recouvrements 
résultant de ses activités d’audit ou de celles de la Cour des comptes dans le 
domaine des actions structurelles. Les chiffres relatifs aux recouvrements effectués 
par les États membres sont également publiés dans le rapport annuel sur la mise 
en œuvre des Fonds structurels. 
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Chapitre 7 - Politiques internes, y compris la recherche 

26. En vue d’améliorer la fiabilité et l’exactitude des déclarations de coûts et de réduire 
le risque associé à cette source significative d’erreurs, le Conseil encourage la 
Commission à poursuivre ses efforts visant à simplifier et à clarifier les lignes 
directrices en matière de calcul et de déclaration des coûts, en particulier en ce qui 
concerne les coûts moyens de personnel et les frais généraux, afin d’assurer une 
meilleure compréhension des règles par les bénéficiaires et par les services 
opérationnels de la Commission. (point 1, 2e paragraphe de la page 23) 

Réponse de la Commission: 

Il a été donné suite à la recommandation. 

Pour le 6e PC, la stratégie d’audit 2007-2010 comprend une mesure concrète 
intitulée «Communication vis-à-vis grant beneficiaries: Communication, audit web 
design».  

L’objectif de cette mesure est double: 

i) sensibiliser les bénéficiaires aux critères d’éligibilité pour les coûts déclarés en 
vue d’un remboursement et 

ii) créer un effet dissuasif concernant les déclarations de dépenses incorrectes, en 
soulignant le risque accru de faire l’objet d’un contrôle et les éventuelles 
conséquences qui y sont liées (notamment les sanctions). 

En outre, dans le contexte de l’extrapolation des résultats des audits aux contrats 
non contrôlés, la Commission examine actuellement la possibilité de permettre aux 
contractants de démontrer que des écarts importants au niveau des projets sont 
aplanis sur l’ensemble des participations. 

En ce qui concerne le 7e PC, la Commission a mené des actions de sensibilisation 
au processus de certification y afférent à l’occasion de conférences et d’ateliers. 
De plus, des pages internet spécifiques consacrées à la politique d’audit et de 
certification ont été créées, où les bénéficiaires peuvent trouver des informations 
sur les enseignements tirés des erreurs commises par le passé, sur la portée des 
audits et la procédure y relative, les documents à produire, la période durant 
laquelle un audit peut être effectué, etc. Les bénéficiaires potentiels du 7e PC 
peuvent aisément décharger des pièces justificatives pour les audits et obtenir une 
aide par l’intermédiaire du service de renseignements créé pour répondre aux 
demandes relatives à des problèmes concernant le 7e PC. 

En ce qui concerne le contenu des lignes directrices en matière de calcul et de 
déclaration des coûts, notamment les coûts moyens de personnel, l’article II.14 du 
modèle de convention de subvention prévoit que «le bénéficiaire peut choisir de 
déclarer des coûts moyens de personnel s’ils sont basés sur une méthodologie 
certifiée approuvée par la Commission» et que «les coûts moyens de personnel 
imputés par un bénéficiaire ayant fourni un certificat relatif à la méthodologie 
sont censés ne pas différer sensiblement des coûts réels de personnel». 
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Cette approche vise à recentrer l’attention sur la méthode utilisée par les 
bénéficiaires et sa conformité aux règles contractuelles plutôt que sur des écarts au 
niveau individuel. 

27. Le Conseil prend acte des efforts consentis par la Commission pour élaborer un cadre 
d’audit ex post des programmes de recherche qui soit commun, intégré et fondé sur 
l’évaluation des risques, notamment en ce qui concerne le sixième programme-cadre. 
Conscient du fait que des améliorations significatives résultant de la stratégie révisée 
en matière d’audit ne se manifesteront qu’à partir de 2007, le Conseil invite la 
Commission à poursuivre la mise en œuvre du nouveau cadre de contrôle interne 
intégré, afin de limiter les risques pesant sur la légalité et la régularité des dépenses 
et de garantir que les fonds ne sont utilisés qu’aux fins prévues. (point 2, 3e et 
4e paragraphes, et 1er paragraphe de la page 23) 

Réponse de la Commission: 

Il a été donné suite à la recommandation. 

S’agissant de la légalité et de la régularité des dépenses de recherche, le principal 
risque est que les bénéficiaires surévaluent les coûts dans leurs déclarations, sans 
que cela ne soit par la suite détecté et corrigé par la Commission. Un grand 
nombre d’erreurs affectant la légalité et la régularité des opérations ne peuvent 
être détectées (et, par conséquent, corrigées) que par l’intermédiaire de contrôles 
sur place. 

Pour remédier à ce problème, la Commission a réorienté sa stratégie de contrôle 
vers la détection et la correction des erreurs a posteriori, après l’exécution du 
paiement. Les directions générales de la recherche mettent en œuvre leur stratégie 
d’audit du 6e PC, qui repose sur une augmentation du nombre d’audits, une 
nouvelle stratégie d’échantillonnage et la correction des erreurs systémiques si 
elles ont été répétées par un même bénéficiaire dans le cadre d’autres contrats non 
contrôlés. 

Cette stratégie d’audit sera mise en œuvre sur quatre ans. Compte tenu de son 
caractère pluriannuel, l’efficacité de la stratégie de contrôle des directions 
générales de la recherche ne pourra être pleinement mesurée et évaluée que lors 
des phases finales du programme-cadre. 

Par ailleurs, les directions générales de la recherche ont convenu de critères de 
matérialité pour évaluer si la stratégie de contrôle produit des résultats 
satisfaisants. 

28. Le Conseil note que le nombre d’audits ex post a augmenté en 2006, après une forte 
diminution au cours de l’année précédente. Il prend également acte du renforcement 
du système des certificats d’audit par l’instauration d’un ensemble complet de 
procédures et de rapports obligatoires devant être fournis par les auditeurs chargés de 
la certification, et par la certification obligatoire de la méthode de calcul des coûts 
moyens de personnel pour les bénéficiaires qui appliquent celle-ci aux subventions 
relevant du septième programme-cadre, de manière à ce que les déclarations de coûts 
des bénéficiaires soient conformes aux dispositions contractuelles. Tout en 
reconnaissant que le dispositif de contrôle doit être équilibré et réaliste, le Conseil 
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appelle la Commission à continuer d’augmenter sensiblement la proportion de 
contrats contrôlés, en vue de remédier aux déficiences persistantes des systèmes de 
contrôle et de surveillance. (point 3, 1er et 2e paragraphes de la page 24) 

Réponse de la Commission: 

Il a été donné suite à la recommandation. 

En 2007, les services de la Commission ont élaboré ensemble une stratégie d’audit 
pluriannuelle commune pour les dépenses au titre du 6e PC, qui implique une nette 
hausse du nombre d’audits à effectuer et qui est axée sur les audits multiples des 
bénéficiaires du 6e PC, sur un échantillon représentatif des bénéficiaires autres 
que les bénéficiaires principaux et sur une série d’audits fondés sur une évaluation 
des risques. 

Cette stratégie d’audit devrait permettre de couvrir de manière satisfaisante les 
bénéficiaires du 6e PC. Elle est actuellement mise en œuvre par l’ensemble des DG 
de la recherche. 

Comme le prévoit la stratégie, ces DG ont sensiblement intensifié leurs activités 
d’audit en 2007 et ont atteint l’objectif des 300 audits du 6e PC avant la fin de 
l’année. En 2007, 375 audits du 6e PC et 307 audits du 5e PC ont été réalisés, 
portant à 682 le nombre total d’audits achevés. 

29. Le Conseil engage aussi instamment la Commission à poursuivre sa vérification des 
systèmes de gestion et de contrôle des autorités de gestion nationales pour les projets 
mis en œuvre dans le domaine de l’éducation et de la culture. (point 3, 2e paragraphe 
de la page 24) 

Réponse de la Commission: 

La Commission donne suite à cette recommandation. La DG EAC a adopté une 
stratégie de surveillance intégrée qui comprend notamment des processus de 
surveillance fondés, en ce qui concerne les agences nationales, sur l’approche du 
«cadre de contrôle intégré» (contrôles primaires, secondaires et de surveillance). 

Les déclarations d’assurance ex ante 2007-2013 émises par les autorités nationales 
ont été vérifiées préalablement à l’établissement d’une relation contractuelle avec 
les agences nationales. Par ailleurs, les autorités nationales émettront également 
avant le 30 avril (pour la première fois en 2008) des déclarations d’assurance ex 
post annuelles concernant l’utilisation des fonds au cours de l’année précédente. Il 
en résulte que le fonctionnement de ce système sera entièrement contrôlé dès la 
clôture du premier cycle annuel, c’est-à-dire lorsque les résultats des contrôles des 
rapports annuels des agences nationales ainsi que de la déclaration d’assurance ex 
post annuelle 2007 seront disponibles. Des lignes directrices ont été diffusées en 
février 2008 en ce qui concerne la déclaration annuelle et deux réunions ont été 
organisées en décembre 2007 et en mars 2008 avec les autorités nationales. 

Le suivi des recommandations relatives aux audits systémiques a été intégré dans 
le processus d’évaluation des déclarations d’assurance ex ante 2007-2013 émises 
par les autorités nationales et fait l’objet d’une surveillance constante. 
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S’agissant des contrôles des bénéficiaires de subventions par les agences 
nationales (contrôles primaires), une approche harmonisée pour les différents 
programmes et actions (incluant des pourcentages minimaux et un nombre 
minimal de bénéficiaires/projets à vérifier pour chaque action décentralisée) a été 
élaborée et intégrée dans les obligations contractuelles des agences nationales. Des 
modèles de compte rendu à la Commission ont été diffusés en conséquence. 

30. Le Conseil encourage la Commission à continuer d’élaborer des instructions claires 
pour les organismes de certification, qui précisent les critères d’éligibilité et les 
exigences comptables, ainsi que la portée et la méthodologie des audits de 
certification. Cela devrait contribuer à améliorer la qualité des audits, à réduire le 
taux d’erreur et à mieux prévenir la déclaration de dépenses inéligibles et le 
remboursement de dépenses surestimées ou injustifiées. (point 3, 3e paragraphe de la 
page 24) 

Réponse de la Commission: 

Il a été donné suite à la recommandation. 

La Commission a remédié aux faiblesses observées concernant les certificats 
d’audit, en améliorant le soutien apporté aux organismes de certification. Les 
audits ex post garantissent également le bon fonctionnement des certificats d’audit. 
Ainsi que la Commission l’a expliqué dans une réponse aux observations de la 
Cour des comptes pour l’exercice 2006, les résultats des audits qu’elle a elle-même 
effectués sur place indiquent que les certificats d’audit ont déjà contribué à une 
réduction importante des taux d’erreurs pour le 6e PC par rapport au 5e PC. 

La Commission estime que les certificats d’audit sont un outil de gestion qui sert à 
détecter et à corriger les erreurs avant qu’elles n’affectent le versement des fonds 
communautaires en faveur de la recherche. Le nouveau modèle de certificat 
d’audit et les notes d’orientation y afférentes figurent sur le site internet consacré 
à la recherche de la Commission (http://cordis.europa.eu/fp7/find-doc_fr.html). 

S’appuyant sur l’expérience de la certification du 6e PC, le processus de 
certification des audits a été complètement remanié pour le 7e PC: 

1) il est désormais fondé sur des rapports obligatoires établis au terme de 
«procédures convenues»; il s’agit d’ un ensemble contraignant de procédures et 
d’un rapport obligatoire que doivent fournir les auditeurs chargés de la 
certification; ce système s’inspire des normes d’audit internationales et fait l’objet 
d’orientations pratiques qui ont été élaborées à l’intention des bénéficiaires et des 
auditeurs, après consultation de la Fédération des experts-comptables européens. 
Ces procédures convenues ont clarifié et simplifié les règles pour les bénéficiaires 
et leurs auditeurs, notamment dans des domaines tels que les frais de personnel 
qui sont habituellement la cause des plus grosses erreurs; 

2) la certification est maintenant obligatoire pour la méthode de calcul des 
coûts moyens de personnel, et  

3) elle est facultative en ce qui concerne les méthodes de calcul des coûts de 
personnel et des coûts indirects. Ces mesures visent à garantir, avant que les 

http://cordis.europa.eu/fp7/find-doc_fr.html
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paiements ne soient autorisés, que les méthodes de calcul des coûts utilisées par les 
bénéficiaires sont conformes aux dispositions contractuelles. 

Dans le contexte du 7e PC, la Commission a élaboré des notes d’orientation pour 
les bénéficiaires et les auditeurs, en étroite collaboration avec la Fédération des 
experts-comptables européens. 

En outre, un site internet consacré aux audits ex post a été créé qui propose des 
informations et des orientations faciles d’accès sur l’éligibilité des coûts et les 
questions de certification. 

Par ailleurs, dans le contexte du 7e PC, la Commission a lancé en 2007 des pages 
spéciales consacrées à la politique d’audit et de certification sur CORDIS. Ces 
services sont notamment axés sur les enseignements tirés du 6e PC et sur la 
politique de certification du 7e PC. Les futurs bénéficiaires du 7e PC et auditeurs 
chargés de sa certification peuvent aisément décharger des pièces justificatives 
pour les audits et obtenir une aide par l’intermédiaire du service de 
renseignements créé pour répondre aux demandes relatives à des problèmes 
concernant le 7e PC. 

31. Le Conseil partage les inquiétudes de la Cour en ce qui concerne les lacunes relevées 
dans l’analyse et le suivi des résultats d’audit par les directions générales de la 
Commission. Il déplore que les informations relatives aux résultats de leurs 
vérifications ne soient toujours pas systématiquement diffusées au sein de l’ensemble 
des directions générales de la Commission chargées des politiques internes. Le 
Conseil souligne l’importance du partage des résultats des contrôles documentaires 
ex ante et des audits financiers ex post, ainsi que du renforcement des procédures de 
mise en œuvre correspondantes, afin d’améliorer l’efficacité et l’efficience des 
audits. (point 4, 4e paragraphe de la page 24) 

Réponse de la Commission: 

La Commission a donné suite à la recommandation en ce qui concerne les audits 
financiers ex post. 

Dans le domaine de la recherche, la planification fait l’objet d’une coordination 
entre les DG concernées et les résultats des audits sur les contractants communs 
sont échangés. Ce partage de l’information a été renforcé récemment par 
l’intermédiaire d’un comité de direction commun chargé des extrapolations, qui 
recense tous les contrats/participations de chaque entité contrôlée avec chacune 
des DG qui gèrent les dépenses de recherche, et qui statue sur les cas 
d’extrapolation pour toutes les DG de la recherche. L’extrapolation de ces 
résultats d’audits signifie que si des erreurs significatives systématiques sont 
découvertes dans les contrats contrôlés d’un contractant, on suppose qu’elles 
apparaissent également dans les contrats non contrôlés du même contractant. Le 
contractant est donc invité à modifier en conséquence les déclarations des coûts 
relatives aux contrats non soumis à un audit. Cette procédure d’extrapolation fait 
partie de la nouvelle stratégie d’audit. 

Parallèlement, des initiatives ont été lancées pour parvenir à une interopérabilité 
plus efficace des systèmes d’information des DG de la recherche, par 
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l’intermédiaire d’un plan d’action spécifique («PRA» = «partage des résultats des 
audits») élaboré à cette fin. Depuis 2006 donc, d’importantes mesures ont été 
prises à cet égard. 

La DG EAC donne également suite à la recommandation en ce qui concerne le 
partage des résultats des audits financiers ex post. Des membres du personnel ont 
reçu une formation à l’outil ABAC et un droit d’accès. Les informations relatives 
aux audits peuvent désormais être saisies dans le système, comme exigé au niveau 
de la Commission. 

En ce qui concerne les contrôles documentaires ex ante, les DG de la recherche 
revoient régulièrement leurs listes de vérification afin d’améliorer la qualité et 
l’efficacité de ceux-ci. Cependant, la vérification des déclarations de coûts à l’aide 
de contrôles documentaires ex ante a, par définition, une portée très limitée et ne 
produit généralement pas des résultats qui justifieraient un partage systématique 
entre les DG. La Commission estime qu’il ne serait donc pas rentable de créer un 
outil informatique à cette fin. 

La mise en place des certificats d’audit dans le contexte du 6e PC a permis de 
renforcer notablement la vérification ex ante par rapport aux programmes-cadres 
précédents. Sur cette base, la Commission a renforcé son approche de la 
certification ex ante pour le 7e PC, grâce à l’instauration d’une certification 
fondée sur des procédures convenues. La vérification sur place des déclarations de 
coûts au moyen d’audits demeure toutefois un élément essentiel de la stratégie en 
matière d’assurance et fournit des informations importantes sur les erreurs 
commises. Dès lors, la Commission a intensifié ses contrôles ex post grâce à la 
mise en place de la stratégie d’audit du 6e PC. Cette stratégie consiste notamment à 
intensifier significativement les activités d’audit et à multiplier les mesures 
permettant de consigner les résultats des contrôles et de favoriser le partage de 
ceux-ci entre toutes les parties concernées au sein des diverses DG de la recherche. 
La Commission estime que ces mesures remplacent efficacement celles préconisées 
par la Cour. 

32. Le Conseil s’inquiète de la proportion toujours élevée de paiements tardifs que la 
Commission effectue en faveur des bénéficiaires, en dehors des délais prévus. Il 
souligne la nécessité de respecter les échéances fixées dans le règlement financier 
pour les opérations de dépenses, et demande aux directions générales de la 
Commission de continuer à améliorer le suivi des délais de paiement et à réduire les 
retards de paiement. (point 5, 1er paragraphe de la page 25) 

Réponse de la Commission: 

La Commission prend les mesures adéquates pour répondre à la préoccupation du 
Conseil et à la nécessité de respecter les délais fixés dans le règlement financier 
pour les opérations de dépenses. Les efforts accomplis ont permis d’améliorer le 
pourcentage de paiements effectués dans les délais. Cet aspect fait l’objet d’un 
suivi rigoureux et bénéficie de la plus grande attention afin d’assurer une 
amélioration continue. 
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Chapitre 8 - Actions extérieures 

33. Le Conseil déplore les déficiences persistantes que la Cour a relevées dans les 
systèmes conçus pour garantir la légalité et la régularité des dépenses dans le 
domaine des actions extérieures au niveau des organismes chargés de la mise en 
œuvre des projets. Le Conseil prend acte des efforts consentis par la Commission en 
ce qui concerne la clarification des termes de référence en matière d’appels d’offres 
et de passation de marchés, l’éligibilité des dépenses et la documentation requise 
pour l’attribution des dépenses. Le Conseil prend acte de l’engagement de la 
Commission en faveur de la poursuite du renforcement des systèmes de contrôle 
interne, ainsi que de la simplification et de la normalisation des accords de 
partenariat; il compte voir les effets positifs de ces mesures se manifester au cours 
des années à venir. (1er-3e paragraphes de la page 26) 

Réponse de la Commission: 

La Commission a pris une série de mesures destinées à améliorer les systèmes 
conçus pour garantir la légalité et la régularité des dépenses dans le domaine des 
actions extérieures au niveau des organismes chargés de la mise en œuvre des 
projets: termes de référence types applicables aux vérifications de dépenses 
relatives à des conventions de subvention et à des contrats de service à prix 
unitaire (obligatoires depuis février 2006), nouveaux termes de référence types 
pour les audits financiers et les audits de systèmes (obligatoires depuis 
octobre 2007), consolidation annuelle des résultats des audits externes dans un 
rapport de synthèse visant à définir une typologie des constatations et à déterminer 
des mesures correctrices, développement de CRIS Audit, qui devrait améliorer le 
compte rendu sur les résultats des audits. 

34. Le Conseil est préoccupé par le fait que les informations sur les audits externes 
collectées et transmises aux services centraux étaient incomplètes et incohérentes, 
par l’absence de centralisation systématique des résultats, par la faible diffusion des 
résultats d’audit et par le manque de suivi. Il souligne l’importance que revêt une 
coordination globale des différentes procédures de contrôle en vigueur, afin de 
rationaliser les activités d’audit, d’éviter toute duplication inutile et de fournir un 
aperçu fiable des contrôles entrepris. Le Conseil insiste sur la nécessité d’exigences 
précises en matière d’établissement de rapports, d’outils normalisés en la matière, de 
définitions de données concises et de systèmes d’information appropriés en vue de 
l’enregistrement et de la synthèse des résultats d’audit. Il souligne qu’il importe 
d’établir un lien entre les résultats des audits et les informations relatives aux projets 
correspondants, ainsi que de procéder aux analyses souhaitables en matière 
d’évaluation des risques, en tenant compte des différents types d’organismes chargés 
de la mise en œuvre et des différentes méthodes de financement. (4e paragraphe de 
la page 26 et 1er paragraphe de la page 27) 

Réponse de la Commission: 

Il a été donné suite à la recommandation. La Commission a déjà pris les mesures 
nécessaires pour améliorer le processus d’audit externe au sein d’AIDCO: CRIS 
Audit a été remanié pour améliorer et harmoniser la production de rapports sur les 
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résultats des audits; le rapport de synthèse annuel, qui consolide les résultats des 
audits externes, vise à évaluer la qualité des audits et à tirer des enseignements 
pour perfectionner le système. 

35. Le Conseil se félicite de la volonté de la Commission de réexaminer l’équilibre entre 
audits des services centraux et audits de terrain des partenaires chargés de la mise en 
œuvre, afin de parvenir à une meilleure vision de la réalité des dépenses relatives aux 
projets. (2e paragraphe de la page 27) 

Réponse de la Commission: 

Il a été donné suite à la recommandation. Le dosage entre les audits auprès des 
services centraux et les audits sur le terrain a été réexaminé et devrait être 
appréhendé dans le contexte d’une stratégie de contrôle globale. Le nombre 
d’audits sur le terrain est passé de 20 en 2006 à 37 en 2007. 
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Chapitre 9 - Stratégie de préadhésion 

36. Le Conseil prend acte de l’engagement pris par la Commission de surveiller 
étroitement le fonctionnement effectif des systèmes nationaux de contrôle et de 
surveillance des dépenses au titre des programmes de préadhésion. Il regrette que de 
nombreux systèmes de surveillance nationaux continuent de présenter des 
déficiences, mais prend acte des progrès réalisés et espère que de nouvelles 
améliorations interviendront au cours des années à venir. Le Conseil invite les États 
membres concernés à améliorer leurs systèmes de manière à assurer une gestion 
financière satisfaisante, en vue de fournir une assurance suffisante quant à 
l’exactitude, à la régularité et à l’éligibilité des demandes. De plus, il encourage la 
Commission à rappeler aux autorités nationales leur obligation de soumettre des 
déclarations finales dans les délais fixés. (3e paragraphe de la page 28) 

Réponse de la Commission: 

La Commission continue à surveiller étroitement les systèmes nationaux de 
surveillance et de contrôle et, au besoin, elle encourage vivement les pays 
bénéficiaires à prendre des mesures pour remédier aux situations insatisfaisantes. 

En ce qui concerne les déclarations finales, la Commission fait et continuera à 
faire tout ce qui est en son pouvoir pour les obtenir dans le délai fixé dans le 
règlement financier et pour obtenir les réponses finales dans les plus brefs délais.  

37. S’agissant du programme Sapard, le Conseil engage instamment la Commission à 
poursuivre l’intensification de ses contrôles et de leur suivi. Il demande à la 
Commission de mettre l’accent sur les procédures convenues et sur les modalités de 
mise en œuvre et de paiement définies d’un commun accord avec les autorités 
nationales. (4e paragraphe de la page 28) 

Réponse de la Commission: 

La Commission a donné suite à la recommandation. Quatre programmes SAPARD 
ont été clôturés en 2007, à savoir ceux de l’Estonie, de la Hongrie, de la Slovaquie 
et de la Slovénie. Pour ce qui est de 2008, pour l’heure, les programmes de la 
Pologne et de la Lituanie sont clôturés. Les clôtures sont intervenues sur la base de 
la demande de paiement du solde final, de la décision relative à l’apurement des 
comptes et du rapport final d’exécution. 

En outre, en 2007, la Commission a effectué deux missions d’audit de conformité 
en Bulgarie et en Roumanie pour SAPARD et deux contrôles documentaires 
concernant les organismes de certification de la Lituanie et de la Slovaquie. 

Le 28 septembre 2007, la Commission a adopté une décision relative à l’apurement 
des comptes 2006 de l’ensemble des pays SAPARD (à l’exception de la République 
tchèque où le programme a été clôturé durant l’exercice 2006). 

Le 10 décembre 2007, la Commission a adopté une seconde décision d’apurement 
concernant les dépenses à la charge du programme SAPARD pour l’Estonie, la 
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Lettonie, la Lituanie, la Hongrie, la Pologne, la Slovénie et la Slovaquie pendant la 
période 2001-2006 et établissant le solde final à verser ou à recouvrer. 

38. En ce qui concerne les jumelages (suivi du rapport spécial n° 6/2003 de la Cour), le 
Conseil invite la Commission à continuer de simplifier les procédures, à fixer des 
champs d’application et des objectifs plus réalistes pour les projets, à surveiller la 
réalisation des projets, à diffuser les meilleures pratiques et les résultats des projets 
en temps voulu, afin de veiller à l’efficacité et à la durabilité des résultats des projets 
de jumelage. (2e paragraphe de la page 29) 

Réponse de la Commission: 

Il a été donné suite à la recommandation. 

La Commission salue l’évaluation positive des efforts qu’elle déploie pour 
améliorer les jumelages en tant qu’instrument souple et efficace du renforcement 
de la capacité institutionnelle. Durant ces derniers mois, elle a redoublé d’efforts 
pour rationaliser et assouplir la gestion des jumelages à l’aide d’une nouvelle 
version du manuel pour les projets de jumelage, mentionné dans le règlement 
d’application de l’IAP, et grâce à une coordination approfondie avec les 
gestionnaires de projet au sein des délégations (activités de formation et lancement 
du périodique «Twnning News»). 
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Chapitre 10 - Dépenses administratives 

39. Le Conseil souligne que les systèmes de contrôle et de surveillance des institutions 
présentent encore quelques faiblesses. En particulier, il s’inquiète de ce que la Cour a 
décelé plusieurs cas de non-respect du principe général de mise en concurrence des 
soumissionnaires visé à l’article 89, paragraphe 2, du règlement financier. La gestion 
des procédures de passation de marchés, pierre angulaire d’une administration 
opérationnelle et efficace, contribue de manière significative à la crédibilité des 
institutions. C’est pourquoi le Conseil insiste pour que l’ensemble des institutions 
respectent strictement les obligations réglementaires en vigueur dans le domaine des 
marchés publics. En particulier, le Conseil engage instamment toutes les institutions 
à recourir, dans la mesure du possible, à la mise en concurrence des soumissionnaires 
et à n’utiliser la procédure négociée que dans des circonstances parfaitement 
justifiées et uniquement dans les limites prévues. (point 1, 2e et 3e paragraphes de la 
page 30). 

Réponse de la Commission: 

La recommandation s’adresse à toutes les institutions et, pour ce qui concerne la 
Commission, en particulier à l’OIB et à l’OIL. Comme indiqué dans la réponse de 
la Commission au rapport annuel 2006 de la Cour, l’OIB et l’OIL ont mis en place 
des mesures de contrôle spécifiques pour améliorer la gestion des marchés publics. 
En ce qui concerne les dépenses immobilières, les procédures négociées sont 
autorisées en vertu de l’article 126, paragraphe 1, point h), des modalités 
d’exécution. 

40. Le Conseil s’inquiète du risque d’augmentation potentiellement élevée des crédits 
relatifs aux pensions et de l’impact d’une telle augmentation sur la croissance globale 
des dépenses administratives à l’avenir. C’est pourquoi il invite la Commission à 
fournir chaque année, bien avant l’avant-projet de budget, une estimation actualisée 
des dépenses de pension annuelles des Communautés, et ce au moins jusqu’en 2013. 
(point 2, 4e paragraphe de la page 30) 

Réponse de la Commission: 

La Commission a transmis les chiffres et estimations comme on le lui a demandé 
au moment de la présentation de l’APB au comité budgétaire du Conseil 
(10.6.2008) et d’autres documents ont été communiqués le 13.6.2008. Ces données 
feront désormais partie de la présentation standard. 

Parallèlement, le comité du statut du Conseil examine le rapport conformément à 
l’article 14, paragraphe 3, de l’annexe XII du statut. 

41. Il reste encore beaucoup à faire pour améliorer la situation des agences en matière de 
programmation, d’exécution budgétaire, de recrutement et de fourniture 
d’informations, notamment en ce qui concerne les subventions, les recettes affectées 
et les procédures de passation de marchés. À cet égard, le Conseil attachera la plus 
grande importance à la mise en œuvre intégrale, par la Commission, des exigences 
fixées dans la déclaration commune sur les agences communautaires adoptée le 
18 avril 2007, ainsi que dans les déclarations communes sur les agences 
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décentralisées et les agences exécutives adoptées le 13 juillet 2007. (point 3, 
1er paragraphe de la page 31) 

Réponse de la Commission: 

La recommandation est acceptée. Conformément à la déclaration commune du 
13 juillet 2007, les agences décentralisées sont invitées à fournir chaque année des 
informations détaillées en les joignant à leur projet d’estimations pour l’année 
budgétaire à venir. Ces informations devraient comprendre: 

- une mise à jour de leur plan en matière de politique du personnel indiquant le 
nombre d’agents permanents et temporaires figurant dans les tableaux des effectifs 
ainsi que le nombre d’agents externes (agents contractuels) pour les années n-1 et 
n+1; 

- le programme de travail de l’agence ainsi que des informations relatives à leur 
budget présentant de manière détaillée les titres 1 et 2. 

42. Tout en prenant acte des efforts considérables déjà consentis par la Commission, le 
Conseil invite cette dernière à continuer de fournir une assistance aux agences sous la 
forme la plus adaptée. (point 3, 2e paragraphe de la page 31) 

Réponse de la Commission: 

Les agences sont des organes communautaires indépendants qui sont pleinement 
responsables, sur les plans juridique et financier, de la gestion de leurs propres 
ressources. Dans la limite des ressources disponibles, la Commission soutient et 
continuera à soutenir les agences, afin de leur permettre de profiter de ses 
connaissances, expérience et conseils dans le domaine de la gestion financière. 

Toutes les agences ont accès au site web financier interne de la Commission. En 
outre, un site internet commun à la Commission et aux agences de régulation a 
récemment été mis en place, afin de créer une bibliothèque complète et actualisée 
contenant des informations relatives aux agences, de promouvoir la 
compréhension des défis communs auxquels sont confrontées les agences qui 
œuvrent dans le cadre législatif de l’UE, et d’améliorer en permanence le 
fonctionnement des agences grâce aux enseignements tirés des méthodes efficaces 
employées par d’autres agences. Les agences peuvent également poser des 
questions relatives à la gestion financière au help-desk financier de la Commission 
et elles le font de plus en plus fréquemment (plus de 200 questions en 2007). Elles 
peuvent également bénéficier de conseils en matière de contrats et de subventions. 
La formation dispensée dans les agences en matière de gestion financière l’est à 
titre onéreux. 

Tous ces services continueront à être offerts aux agences. Tout est mis en œuvre 
pour garantir l’efficacité, l’utilité et la pertinence maximales de ces services. 

43. Le Conseil encourage la Commission et les agences à continuer de procéder à des 
évaluations appropriées, et externes si nécessaire, conformément aux dispositions des 
actes de base, notamment en ce qui concerne les ressources, les structures 
administratives et de gestion, les systèmes et pratiques, ainsi que l’interface entre les 
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agences et la Commission et les États membres. (point 3, 2e paragraphe de la 
page 31) 

Réponse de la Commission: 

La recommandation est acceptée. La Commission a pris acte de la nécessité de 
procéder à des évaluations effectives et régulières des agences. Le document relatif 
à l’évaluation des agences qu’elle a transmis à l’autorité budgétaire en 
octobre 2007 indiquait que l’obligation d’effectuer des évaluations était bien 
respectée car toutes les agences étaient visées par des évaluations récentes ou des 
évaluations prévues dans un délai raisonnable. 

La Commission poursuit l’analyse de la structure des agences, notamment le 
système d’évaluation en vigueur, dans le cadre d’une méta-étude réalisée 
actuellement et qui porte sur les résultats des évaluations des différentes agences. 
En outre, dans la nouvelle communication au Parlement européen et au Conseil 
intitulée «Agences européennes – Orientations pour l’avenir», la Commission 
prévoit de réaliser une évaluation horizontale des agences de régulation, en 2009-
2010, et de communiquer les résultats au Parlement européen et au Conseil. 

44. Le Conseil prend acte de la persistance de taux de vacance élevés au sein des agences 
et déplore les propositions irréalistes qui figurent dans l’avant-projet de budget. C’est 
pourquoi il invite les États membres à intensifier le rôle de surveillance qu’ils jouent 
au sein des conseils des agences afin de veiller à la bonne application du principe de 
bonne gestion financière dans toutes les agences; il engage par ailleurs instamment la 
Commission à examiner plus attentivement et, s’il y a lieu, à réviser les propositions 
des agences, notamment en ce qui concerne les fonds et les postes, en tenant dûment 
compte des recettes affectées des agences. (point 3, 3e paragraphe de la page 31) 

Réponse de la Commission: 

La Commission donnera suite à la recommandation. 

À la suite de la déclaration commune du 13 juillet 2007, et conformément à la 
demande générale de rendre plus transparent l’usage des excédents des agences 
décentralisées, la Commission a adopté une méthode systématique de calcul de la 
contribution communautaire en faveur des agences décentralisées. 

Dans l’APB 2009, la contribution communautaire totale en faveur des agences 
décentralisées se compose de deux sources de financement: 

— les montants découlant des excédents de 2007, le cas échéant, et 

— les crédits à imputer au budget communautaire pour 2009 (c’est-à-dire les 
montants inscrits dans l’APB 2009). 

Cela signifie que les crédits inscrits dans l’APB 2009 ne représentent pas 
nécessairement la subvention communautaire totale en faveur de l’agence 
approuvée par la Commission, car les excédents de 2007 feront également partie de 
la contribution communautaire. 
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Il a donc été possible, dans la plupart des cas, de réduire le montant à imputer à 
l’APB par rapport au montant précédent inscrit dans la programmation financière. 
Dans d’autres cas, des tâches supplémentaires confiées à certaines agences ont pu 
être couvertes sans augmenter les crédits à mettre à la charge du budget par 
rapport à la programmation financière précédente. 

45. Le Conseil insiste sur l’importance que revêt une adoption rapide du règlement 
financier-cadre révisé applicable aux agences décentralisées et du règlement 
financier révisé applicable aux agences exécutives. Il importe au plus haut point que 
les règlements financiers propres à chaque agence soient révisés en conséquence, 
afin que l’application du principe de bonne gestion financière et des règles 
correspondantes soit assurée de manière cohérente dans l’ensemble des agences. 
(point 3, 1er paragraphe de la page 32) 

Réponse de la Commission: 

Le 9 juillet 2008, la Commission a approuvé la révision du règlement financier 
type des agences de régulation (règlement (CE) n° 652/2008 de la Commission) et 
du règlement financier type des agences exécutives (règlement (CE) n° 651/2008 
de la Commission). 

46. Le Conseil prend note d’un grand nombre de réserves restant en suspens depuis les 
rapports annuels précédents et invite toutes les institutions concernées à tenir dûment 
compte de ces réserves et à prendre toutes les mesures nécessaires pour faire suite 
aux recommandations de la Cour le plus tôt possible (pour la Commission, cela 
concerne le remboursement de frais d’hébergement exposés en mission et le suivi des 
allocations familiales). (point 4, 2e paragraphe de la page 32) 

Réponse de la Commission: 

S’agissant du remboursement des frais d’hébergement, les services de la 
Commission ont achevé l’élaboration d’un nouvel ensemble de règles, qui font 
actuellement l’objet d’une négociation avec la représentation du personnel, qu’elle 
devrait adopter avant la fin de l’année 2008. 

En ce qui concerne le suivi des allocations familiales, le développement d’IRIS - le 
nouveau système informatique qui facilitera grandement le contrôle des données 
concernées – avance comme prévu. Celui-ci sera opérationnel pour ce domaine 
avant la fin 2009, ainsi que la Commission l’a déjà indiqué dans sa réponse à la 
Cour. Dans l’intervalle, la priorité est donnée au contrôle du droit à l’allocation de 
foyer. Depuis mai 2008, un membre du personnel se consacre à cette tâche afin de 
rattraper les retards pris dans le processus de contrôle. Parallèlement, pour les 
mêmes personnes, l’allocation de foyer obtenue auprès d’une autre source est 
également vérifiée et, le cas échéant, les montants sont corrigés rétroactivement. 
Les autres personnes susceptibles de recevoir des allocations provenant d’autres 
sources et non contrôlées récemment feront ensuite l’objet d’une vérification. 
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Chapitre 11 - Instruments financiers et activités bancaires 

47. Le Conseil acte avec inquiétude des faiblesses constatées dans les procédures de 
mise en œuvre et de suivi concernant les opérations de capital-risque menées au titre 
du règlement MEDA, dans la fourniture d’informations par les intermédiaires et les 
emprunteurs, et dans la communication, par la BEI, de données pertinentes à la 
Commission. Il partage l’avis de la Cour concernant les problèmes d’éligibilité mis 
en évidence dans les projets d’assistance technique. En outre, le Conseil appelle la 
Commission à fournir à l’autorité budgétaire des rapports complets sur les actions 
financées au titre du règlement MEDA, et de fournir des informations suffisantes et 
détaillées sur les progrès réalisés au moyen des instruments financiers, ainsi que l’a 
suggéré la Cour. De plus, le Conseil demande à la Commission de classifier de 
manière cohérente les différents comptes bancaires ouverts pour des investissements 
au titre d’actions dont l’exécution a été déléguée. (2e-4e paragraphes de la page 33) 

Réponse de la Commission: 

Les faiblesses constatées par la Cour des comptes font partie du passé et il y a été 
remédié. 

48. Le Conseil encourage la Commission à finaliser la renégociation de sa convention de 
gestion avec la BEI et, s’il n’y en a pas encore, à négocier des accords similaires 
avec d’autres institutions financières concernées par les opérations de capital-risque 
et les bonifications d’intérêts, ainsi que l’accord-cadre sur l’assistance technique, 
dans le but de renforcer encore son suivi des actions réalisées sous mandat. Le 
Conseil attend des améliorations significatives et visibles en matière de transmission, 
d’exhaustivité et de fiabilité des données financières. (5e paragraphe de la page 33) 

Réponse de la Commission: 

La convention de gestion conclue entre la Commission et la Banque européenne 
d’investissement (BEI) est actuellement renégociée. 
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Rapport spécial n° 11/2006 relatif au système de transit communautaire 

49. Le Conseil insiste sur le fait que le système de transit communautaire doit concilier 
les objectifs de la facilitation des échanges commerciaux et de la sécurité tout en 
restant facile à utiliser pour les opérateurs économiques et les administrations 
douanières. (DOC 5842/08 ADD 2, annexe 1, 2e paragraphe de la page 2) 

Réponse de la Commission: 

Il a été donné suite à la recommandation. La Commission a proposé une 
réglementation qui développe plus avant le système de transit, comme l’a 
recommandé le Conseil, et qui fait de la NSTI la procédure normale, et cela 
également dans les dispositions réglementaires. Cette réglementation (modifiant le 
règlement n° 2454/93 portant dispositions d’application du code des douanes 
communautaire) doit entrer en vigueur à l’été 2008. 

50. Le Conseil rappelle qu'un accord opérationnel détaillé pour la gestion du nouveau 
système de transit informatisé (NSTI) dans des situations critiques affectant la 
disponibilité et la continuité de l'activité a été adopté en juillet 2006 et il note à cet 
égard la recommandation adressée par la Cour à la Commission de renforcer ses 
activités de surveillance. (DOC 5842/08 ADD 2, annexe 1, 3e paragraphe de la 
page 2) 

Réponse de la Commission: 

Il a été donné suite à la recommandation. La Commission a étendu ses activités de 
contrôle à cet égard. Les rapports quotidiens et hebdomadaires produits par la 
Commission incluent une analyse des flux de messages intégrant des données sur 
la disponibilité des systèmes et l’incidence sur les entreprises. Toutes les 
composantes des systèmes transeuropéens (NSTI et SCE) sont contrôlées et les 
informations correspondantes sont accessibles aux administrations nationales. 

51. Le Conseil prend acte des recommandations adressées par la Cour à la Commission 
et aux États membres concernant l'amélioration de l'application du dispositif 
réglementaire en matière de transit à la suite de la mise en œuvre de la réforme du 
régime de transit intervenue en 2001, notamment pour que soient renforcées la 
surveillance et les inspections dans les États membres. (DOC 5842/08 ADD 2, 
annexe 1, 4e paragraphe de la page 2) 

Réponse de la Commission: 

En 2007, la Commission a concentré ses inspections sur la capacité des cadres de 
contrôle douanier des États membres à contrôler les marchandises circulant sous 
le régime TIR. Dans le programme des inspections des prochaines années, d’autres 
aspects du cadre de contrôle, sélectionnés au moyen d’une analyse du risque, 
seront examinés. 

52. Le Conseil attire l'attention sur le cadre de gestion des risques prévu dans le 
règlement (CE) n° 648/2005 et ses dispositions d'application et il souligne que les 
ressources devraient en premier lieu être déployées dans les domaines où les risques 
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financiers et en matière de sécurité sont particulièrement élevés. (DOC 5842/08 
ADD 2, annexe 1,5e paragraphe de la page 2) 

Réponse de la Commission: 

La Commission donne suite à la recommandation. Les mesures couvrent 
notamment l’élaboration de critères de risque et de normes communs en matière 
de sûreté et de sécurité aux premiers points d’entrée dans la Communauté; la mise 
au point, entre la Commission et les États membres, de procédures pour la 
détermination et la gestion des actions de contrôle prioritaires; le développement 
des moyens existants de partage des informations sur les risques et la 
détermination de nouveaux moyens d’information en la matière. 

53. Le Conseil considère que, sur la base de l'évaluation faite par la Cour du 
fonctionnement du NSTI, celui-ci devrait servir de modèle pour d'autres systèmes 
douaniers informatisés, ce qui offrirait aux administrations douanières et aux 
opérateurs économiques l'avantage de pouvoir s'appuyer sur des connaissances et une 
expérience existantes et de mieux rentabiliser leurs investissements. (DOC 5842/08 
ADD 2, annexe 1, 2e paragraphe de la page 3) 

Réponse de la Commission: 

Il a été donné suite à la recommandation. La Commission a largement fondé le 
développement du SCE et du SCI (systèmes de contrôle des exportations et des 
importations) sur la structure du NSTI. 
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Rapport spécial n° 1/2007 relatif à l'exécution des processus à mi-parcours prévus dans 
le cadre des Fonds structurels 2000-2006 

54. Le Conseil souscrit à la plupart des recommandations de la Cour des comptes. Il 
appuie, en particulier, la recommandation appelant à une simplification et une 
rationalisation des procédures et des délais, ce qui contribuerait à une mise en œuvre 
encore plus efficace de la politique de cohésion. Le Conseil estime qu'il a déjà été 
tenu compte de la recommandation susmentionnée dans les nouvelles procédures qui 
ont été adoptées pour l'évaluation en cours portant sur la période 2007-2013. (DOC 
5842/08 ADD 2, annexe 2, 3e, 5e et 6e paragraphes de la page 4) 

Réponse de la Commission: 

Il a été donné suite à la recommandation. La réglementation applicable à la 
période 2007-2013 a rendu l’évaluation à réaliser pendant la mise en œuvre du 
programme plus flexible et plus réactive, en remplaçant l'obligation générale de 
procéder à des évaluations à mi-parcours à une date précise par une évaluation 
permanente axée sur les besoins, afin d’apprécier la mise en œuvre d’un 
programme et de réagir aux changements survenant dans son environnement 
extérieur, et en supprimant l’obligation d’allouer une réserve de performance à 
mi-parcours. 

55. Le Conseil prend note avec intérêt de la recommandation demandant d'améliorer 
encore le système de suivi et de veiller à ce que des indicateurs appropriés fassent 
l'objet d'un suivi au cours de la nouvelle période de programmation et il constate 
avec satisfaction que la Commission sera attentive à cette question. (DOC 5842/08 
ADD 2, annexe 2, 7e paragraphe de la page 4) 

Réponse de la Commission: 

Il a été donné suite à la recommandation. La Commission a diffusé des 
orientations concernant les indicateurs pour la nouvelle période de programmation 
(p. ex. document de travail n° 2 sur les indicateurs) et s'est assurée de l'adoption 
d'indicateurs clés de réalisations et - en particulier - de résultats dans les nouveaux 
programmes, afin de suivre les progrès accomplis par rapport aux objectifs fixés. 
La Commission collabore avec les États membres afin de contribuer à l'échange de 
bonnes pratiques et de soutenir les initiatives nouvelles dans le domaine des 
indicateurs et du suivi. 

56. Le Conseil partage l'avis de la Cour des comptes à propos de la règle de dégagement 
d'office. Il souligne que les dotations budgétaires doivent tenir dûment compte des 
principes généraux, règles et objectifs énoncés dans la législation pertinente relative 
aux fonds. (DOC 5842/08 ADD 2, annexe 2, 1er paragraphe de la page 5) 

Réponse de la Commission: 

Il a été donné suite à la recommandation. Outre qu’elles font l’objet de 
dégagements d’office pour assurer le maintien des dépenses à un niveau 
raisonnable, les activités cofinancées doivent appuyer les priorités d’action de 
l'UE, notamment le programme en faveur de la croissance et de l'emploi. Les États 
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membres de l'UE-15 doivent remplir des objectifs spécifiques en matière de 
dépenses pour ces derniers. 
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Rapport spécial n° 2/2007 relatif aux dépenses immobilières des institutions 

57. Le Conseil déplore que les lacunes qu'accusent les institutions en matière de 
coopération interinstitutionnelle, de planification, de financement et d'évaluation des 
coûts se soient traduites par des solutions à court terme et des arrangements 
transitoires qui ont donné lieu à d'importantes pertes financières. 

 Le Conseil engage instamment les institutions à améliorer la planification et la 
gestion de leurs projets immobiliers en définissant un cadre pluriannuel coordonné en 
matière de politique immobilière et à mieux informer, de façon plus régulière, 
l'autorité budgétaire des conséquences budgétaires, y compris des priorités, ainsi que 
des indicateurs et critères utilisés, et à privilégier le rapport coût-efficacité dans leur 
planification et leur gestion. 

 Il invite les institutions à mieux coordonner, sur la base du principe de l'optimisation 
des ressources, les calendriers et moyens utilisés pour estimer leurs besoins tout en 
trouvant un juste milieu entre la location et l'achat de bâtiments, et à respecter, si cela 
est possible et avantageux du point de vue économique, le principe de la conclusion 
de baux à long terme assortis d'une option d'achat sous la forme d'une "emphytéose 
acquisitive" incluant un prix d'achat final. Le Conseil engage les institutions à 
élaborer des méthodes appropriées d'évaluation de leurs besoins actuels et à court 
terme et à améliorer les informations de gestion en définissant des indicateurs clairs 
et communs à la fois pour les bureaux classiques destinés au personnel administratif 
et pour l'espace spécialisé; et il souligne qu'il importe de poursuivre avec efficacité 
l'ensemble des initiatives qui ont déjà été prises dans ce domaine. Le Conseil attend 
des institutions qu'elles analysent les avantages par rapport aux coûts lorsqu'elles 
cherchent des sites où installer leurs services afin d'éviter une augmentation des prix 
du marché et de réaliser des économies. (DOC 5842/08 ADD 2, annexe 3, 4e et 5e 
paragraphes de la page 6 et 1er, 2e et 5e paragraphes de la page 7) 

Réponse de la Commission: 

La Commission s’est engagée à améliorer la coopération interinstitutionnelle dans 
ce domaine. 

Elle participe aux deux groupes de travail interinstitutionnels, à savoir à Bruxelles 
l'ILISWG (Inter-institutional Infrastructure, Logistics and Internal Services 
Working Group) et à Luxembourg, le «Groupe interinstitutionnel technique – 
Luxembourg» (GIITL), qui relève des chefs d’administration à Luxembourg. Lors 
de la création de l’OIB et de l’OIL en 2003, les possibilités d’intégration 
interinstitutionnelle ont été explicitement mentionnées et la Commission les a 
encore confirmées dans sa communication de SPA pour 2009. 

Le programme de travail de ces groupes contient les éléments mentionnés dans la 
recommandation: coordination de la politique immobilière (notamment la création 
de sites alternatifs à Bruxelles, au moins dans le cas de la Commission), méthode 
commune d’évaluation des besoins à long et à court terme, cycle de vie total, etc. 

58. Le Conseil demande aux institutions de soumettre tous les marchés portant sur la 
construction de bâtiments et, le cas échéant, sur des travaux d'aménagement à une 
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procédure de mise en concurrence qui respecte pleinement le règlement financier et 
la législation relative aux procédures de passation des marchés. Il invite les 
institutions à informer de façon motivée l'autorité budgétaire des dérogations à la 
procédure de mise en concurrence et, si la procédure négociée est appliquée à titre 
exceptionnel, à déterminer le prix sur la base du coût de construction tout en veillant 
à ce que les marges des opérateurs économiques restent raisonnables, ainsi qu'à 
étudier le marché de la manière la plus large possible en tenant compte des avantages 
qu'offre le protocole sur les privilèges et immunités des Communautés européennes. 
(DOC 5842/08 ADD 2, annexe 3, 3e paragraphe de la page 7) 

Réponse de la Commission: 

La Commission a donné suite à la recommandation. 

Pour les projets de CONSTRUCTION ou de RÉNOVATION, les procédures 
d’appel d’offres s’appliquent, en totale conformité avec la directive. 

Pour la LOCATION ou l’ACHAT de bâtiments existants, la Commission applique 
la procédure prévue dans les règlements financiers pour ces opérations, y compris 
l’information de l’autorité budgétaire avant la signature du contrat. La 
Commission a récemment adopté non seulement les principes d’une nouvelle 
méthode de recherche de bâtiments adéquats (COM(2007)501), mais également les 
détails de cette nouvelle méthode (C(2008)2299 du 3.6.2008), fondée sur une 
meilleure information du marché, une concurrence plus forte, une transparence 
plus grande et une meilleure coopération entre les services. Cette nouvelle méthode 
sera évaluée après trois années et la Commission communiquera les résultats de 
cette évaluation à l’autorité budégtaire. 

Pour les TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT SPÉCIFIQUES dans les bâtiments 
existants, la situation est différente. La Commission fait réaliser l’aménagement de 
ses immeubles conformément à son cahier des charges mais sous la responsabilité 
du propriétaire (ces travaux d’aménagement échappent de ce fait aux procédures 
de marchés publics). Ce faisant, la Commission évite de verser un loyer pendant 
que le bâtiment est en cours d’aménagement et cela lui évite aussi d’assumer la 
responsabilité de ces travaux. Les règles applicables sont ainsi totalement 
respectées. 

En ce qui concerne la demande que les institutions communautaires aient 
largement recours à la procédure d’appel d’offres et étudient le marché de la 
manière la plus large possible, la Commission a d’abord défini les principes d’une 
nouvelle méthode dans sa communication COM(2007)501 relative à la politique 
immobilière. Cette méthode (détaillée) a elle-mêle été adoptée par la Commission 
le 3 juin 2008 (C(2008)2299) et se fonde sur une meilleure information du marché, 
une concurrence plus forte, une procédure plus transparente et une meilleure 
coopération entre les services. 

Enfin, en ce qui concerne le protocole sur les privilèges et immunités des 
Communautés européennes (PPI), c’est précisément pour bénéficier des avantages 
fiscaux offerts par le PPI que la Commission a recouru plus souvent à l’usufruit 
qu’aux baux de location traditionnels, permettant ainsi au budget de l’UE de 
réaliser des économies. 
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59. Le Conseil engage instamment les institutions à améliorer leur programmation 
budgétaire et la gestion de leurs dettes et engagements à long terme en tenant compte 
des conditions financières offertes par la Banque européenne d'investissement. (DOC 
5842/08 ADD 2, annexe 3, 4e paragraphe de la page 7) 

Réponse de la Commission: 

En 2007, l'OIB a commandé auprès d'une entreprise spécialisée une première 
étude patrimoniale afin de mieux quantifier les «coûts de la propriété». Cette étude 
fournit une approche structurée des travaux qu'il convient d'exécuter dans le 
temps pour assurer une gestion saine et efficace des investissements immobiliers de 
la Commission. Une deuxième étude portant sur les bâtiments en usufruit sera 
lancée vers fin 2008/début 2009. Les résultats de ces études seront utilisés pour 
appuyer les demandes budgétaires dans ce domaine et seront communiqués aux 
commissions compétentes. 

Selon l’article 14, paragraphe 2, du règlement financier, les institutions ne peuvent 
pas souscrire d’emprunts et l’immobilier n’est pas couvert par l’exception prévue à 
l’article 46, paragraphe 1, point 4), du même règlement. Nonobstant cette 
limitation, la Commission, dans sa communication relative à la politique 
immobilière (COM(2007)501, point 4.2), a annoncé son intention d’analyser les 
plans de financement possibles, y compris en coopération avec la BEI. 

60. Le Conseil invite la Commission à déterminer tout l'espace nécessaire aux agences 
exécutives et à définir l'ensemble des aspects de sa politique immobilière et le rôle de 
l'OIB, de l'OIL et des autres services concernés de la Commission. 

 Le Conseil engage instamment les institutions à évaluer ensemble les politiques 
immobilières qu'elles mènent partout où elles sont présentes et à explorer, avec le 
soutien voulu de l'OIB et de l'OIL, sur la base de leur expérience, de nouvelles 
possibilités d'améliorer la coopération interinstitutionnelle, y compris une meilleure 
coordination de l'occupation des installations disponibles et de la planification, en 
tirant mutuellement parti de leurs bonnes pratiques et initiatives, en particulier 
s'agissant de questions techniques telles que les contrats ou la surveillance des projets 
et de questions environnementales. Il invite les institutions à déterminer dans quelle 
mesure l'OIB et l'OIL peuvent faciliter les échanges d'expériences et de bonnes 
pratiques avec d'autres institutions en vue d'examiner d'autres possibilités d'améliorer 
la coopération interinstitutionnelle. 

 Il recommande aux institutions de mettre sur pied des groupes de travail concernant 
des problématiques qui requièrent une coopération et un dialogue interinstitutionnels, 
en particulier l'élaboration de la méthodologie du "coût du cycle de vie", et de 
maintenir une bonne coopération avec les autorités des pays d'accueil. (DOC 5842/08 
ADD 2, annexe 3, 1er- 3e paragraphes de la page 8) 

Réponse de la Commission: 

En ce qui concerne les besoins d’espace actuels des agences exécutives, ils ont été 
transmis au Conseil à la suite des débats relatifs au rapport spécial de la Cour sur 
les dépenses immobilières. 
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La Commission a défini sa nouvelle politique immobilière dans la communication 
COM(2007)501. Les résultats d’une prochaine étude contribueront à définir les 
différents aspects de la question immobilière en ce qui concerne les agences (et 
autres organismes similaires) ainsi que le rôle de l’OIB et de l’OIL. Actuellement, 
l’action de l’OIB et l’OIL est encadrée par des accords spéciaux. 

Comme indiqué ailleurs, la Commission est résolue à mettre en œuvre la 
coopération interinstitutionnelle dans tous les domaines et l'a démontré à plusieurs 
reprises (comme les questions environnementales et énergétiques, la planification, 
la méthodologie pour l'estimation des besoins, les meilleures pratiques). Sa 
détermination s’exprime à travers sa participation à deux groupes de travail 
interinstitutionnels (à Bruxelles et à Luxembourg) et s’est encore trouvée 
confirmée dans la nouvelle politique immobilière adoptée par le Collège en 2007 
(COM(2007)501). 

En ce qui concerne la coopération avec les pays d’accueil et en l’absence 
d’accords de siège, le PPI a comblé des vides dans la plupart des domaines et des 
mécanismes de coopération ont été mis en place dans des secteurs spécifiques, 
notamment en matière de sécurité, une question évidemment liée aux immeubles. 
La récente communication COM(2007)501 vise aussi à renforcer la coopération 
avec les pays d’accueil, qui est essentielle et, dans la pratique, cordiale, 
harmonieuse et fructueuse. En ce qui concerne la coopération avec la Belgique, la 
Commission l’a élargie en créant une task-force (comprenant éventuellement des 
sous-groupes), au sein de laquelle le cabinet du vice-président Kallas rencontre 
plusieurs fois par an les représentants de la Région de Bruxelles-Capitale. Pour ce 
qui est de la coopération avec le Grand-Duché de Luxembourg, les chefs 
d’administration à Luxembourg rencontrent régulièrement, selon le même 
principe, le président du Fonds urbain et d’aménagement du Kirchberg. 

61. Le Conseil demande aux Secrétaires généraux des institutions d'instaurer des 
modalités visant à fournir régulièrement à l'autorité budgétaire des informations sur 
les besoins immobiliers, y compris des précisions sur l'ensemble des projets actuels 
et futurs et sur les possibilités de renforcement de la coopération interinstitutionnelle. 
Il recommande aux institutions de soumettre dans ce cadre des rapports détaillés 
fondés sur des estimations, des données et des indicateurs communs. Ces 
informations devraient être disponibles chaque année avant la présentation de l'avant-
projet de budget, et ce à partir de 2008. (DOC 5842/08 ADD 2, annexe 3, 4e 
paragraphe de la page 8) 

Réponse de la Commission: 

La Commission présente chaque année, dans le cadre de l'avant-projet de budget, 
ses besoins en espace de bureaux et en surfaces immobilières pour les années à 
venir. 

En ce qui concerne la coopération interinstitutionnelle, la Commission est disposée 
à examiner dans quelle mesure il est possible de mettre en place une telle politique 
immobilière interinstitutionnelle, et fera de même dans les deux groupes de travail 
interinstitutionnels à Bruxelles et Luxembourg. 
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L'engagement de la Commission en matière de coopération interinstitutionnelle a 
été réaffirmée dans la stratégie politique annuelle pour 2009 (COM(2008) 72), 
dans laquelle «(…) la Commission confirme que la structure des trois offices 
administratifs se prête à une transformation de ces entités en offices 
interinstitutionnels et examinera les options possibles en vue de présenter des 
propositions appropriées concernant, dans la mesure du possible, les offices 
interinstitutionnels ou d'autres formes de coopération telles que les accords sur le 
niveau de service». 

Il n'est cependant possible d'intégrer la coopération interinstitutionnelle dans des 
structures appropriées que moyennant un engagement solide de l'ensemble des 
institutions. La Commission soulèvera la question lors de l'examen d'une politique 
immobilière interinstitutionnelle dans les groupes de travail. 

Les services de la Commission (ADMIN, OIB, OIL et BUDG) sont en train de 
définir dans ce domaine une méthodologie commune (et notamment des 
indicateurs). Dès qu’une position commune aura été trouvée, la Commission en 
discutera volontiers avec les autres institutions. 
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Rapport spécial n° 3/2007 relatif à la gestion du Fonds européen pour les 
réfugiés (2000-2004) 

Le Conseil n'a pas fait à ce sujet de recommandations particulières à la Commission. 

Réponse de la Commission: 

Pas de réponse nécessaire. 
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Rapport spécial n° 4/2007 relatif aux contrôles physiques et de substitution des lots de 
marchandises faisant l'objet d'une demande de restitution à l'exportation 

62. Le Conseil reconnaît la nécessité d'une amélioration de certaines procédures de 
contrôle des marchandises faisant l'objet d'une demande de restitution à l'exportation. 
Le Conseil se félicite des efforts déployés par la Commission pour simplifier 
l'ensemble du système de contrôle. Le Conseil prend note de l'intention de la 
Commission de soumettre au Conseil, avant la fin de 2008, des propositions 
législatives relatives à l'amélioration des systèmes de contrôle, ainsi que l'application 
des analyses de risque dans les procédures douanières d'importation et d'exportation 
de marchandises. (DOC 5842/08 ADD 2, annexe 5, 2e-4e paragraphes de la page 11) 

Réponse de la Commission: 

La Commission a donné suite de la manière suivante à la recommandation relative 
à l’amélioration des régimes de contrôle: 

- adoption du règlement (CE) n° 14/2008 du Conseil du 17 décembre 2007 portant 
modification du règlement (CEE) n° 386/90 relatif au contrôle lors de 
l’exportation de produits agricoles bénéficiant d’une restitution ou d’autres 
montants; 

- les nouvelles méthodes de contrôle, ainsi que d’autres recommandations d’ordre 
juridique mises en évidence par la Cour, ont été intégrées dans le règlement (CE) 
n° 159/2008 de la Commission du 21 février 2008 modifiant les règlements (CE) 
n° 800/1999 et (CE) n° 2090/2002 en ce qui concerne les contrôles physiques lors 
de l'exportation de produits agricoles bénéficiant d'une restitution. 
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Rapport spécial n° 5/2007 relatif à la gestion du programme CARDS par la Commission 

63. Soulignant la nécessité d'une meilleure coordination et d'une gestion rationnelle de 
l'instrument d'aide de préadhésion, le Conseil accueille favorablement la série de 
recommandations de la Cour relatives à la mise en œuvre de cet instrument. Dans ce 
cadre, la Commission est invitée à faire en sorte que l'orientation stratégique pour la 
mise en œuvre de l'instrument d'aide de préadhésion accorde une attention suffisante 
aux différents domaines d'intervention afin de garantir un ciblage approprié de l'aide, 
une approche systématique des domaines clés et l'existence d'une base solide pour 
hiérarchiser et sélectionner les projets. Il faudrait continuer à mettre l'accent sur la 
mise en œuvre rapide de l'intervention, en accordant de l'attention à la faculté des 
bénéficiaires d'absorber entièrement l'aide fournie. Une stratégie efficace devrait être 
établie pour garantir l'appropriation des projets par les pays bénéficiaires. Enfin, les 
bonnes pratiques ainsi que les pratiques en matière de suivi et d'évaluation devraient 
être harmonisées. Prenant acte des réponses de la Commission, le Conseil se félicite 
de ce que celle-ci a tenu pleinement compte des recommandations de la Cour dans le 
cadre de l'instrument d'aide de préadhésion et continuera à le faire. Il souligne qu'il 
est nécessaire, dans le cadre des instruments d'aide de préadhésion, de continuer à 
associer étroitement les États membres aux phases de programmation, à un stade 
précoce de celles-ci. (DOC 5842/08 ADD 2, annexe 6, 1er- 3e paragraphes de la 
page 13) 

Réponse de la Commission: 

La Commission donne suite à la recommandation. 

Dans ce cadre, la Commission rappelle les engagements pris dans les réponses aux 
recommandations du rapport spécial sur les structures et les systèmes de gestion du 
programme CARDS. 

- L'orientation stratégique en vertu de l'IAP est définie par des documents 
indicatifs de planification pluriannuelle par pays (DIPP) et un DIPP 
multibénéficiaires. Les documents relatifs aux pays comprennent une évaluation 
de l'ensemble des enjeux, des besoins et de l'importance relative des priorités 
d'aide et une description de la manière dont cette évaluation se traduit en choix 
stratégiques pour chaque volet de l'IAP. Les DIPP mentionnent également les 
principaux domaines d'intervention pour chaque volet, les résultats attendus et les 
dotations financières indicatives. La partie stratégique de la mise en œuvre en sera 
donc considérablement renforcée en vertu de l'IAP. 

- En vertu de l'IAP, l'objectif est d'apporter une aide ciblée et efficace à l'ensemble 
des pays bénéficiaires. Ainsi, même si on continue de mettre l'accent sur la mise en 
œuvre rapide de l'intervention, le règlement de la Commission relatif à l'IAP 
prévoit le passage progressif à la décentralisation. 

La capacité d'absorption est l'un des critères pour l'allocation de fonds aux pays 
bénéficiaires dans le cadre financier indicatif pluriannuel (CFIP). 

- Dans le cadre de l'IPA, une grande importance sera accordée à l'appropriation, 
par le pays bénéficiaire, de l'ensemble du processus de mise en œuvre. 
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En conséquence, la gestion décentralisée est visée dans la mesure du possible. À 
cet effet, il faut des structures et des systèmes spécifiques, qui doivent être mis en 
place par le pays bénéficiaire. En vertu de l'IAP, des conditions et des exigences 
plus strictes sont prévues pour l'attribution au pays bénéficiaire de compétences de 
gestion par la Commission. 

Enfin, pour assurer l'appropriation par les autorités nationales, les programmes 
nationaux sont adoptés par la Commission sur la base de propositions de projets 
présentées par les pays bénéficiaires. 

- La Commission a prévu de revoir les pratiques en matière d'évaluation; en 
attendant, elle a mis au point des pratiques harmonisées pour les délégations au 
moyen du guide sur l'autoévaluation, notamment des modalités de diffusion des 
résultats et de l'expérience acquise. Cette autoévaluation au niveau du projet 
complétera l'évaluation indépendante au niveau du programme effectuée par 
l'unité responsable. 

Enfin, la participation étroite des États membres est assurée par les articles 6, 14 et 
20 du règlement régissant l’IAP, en ce qui concerne leur rôle essentiel dans le 
comité IAP et afin d’assurer la cohérence, la compatibilité et la coordination des 
programmes et projets financés en vertu du règlement IAP. Lors de la dernière 
réunion du comité IAP, qui s’est tenue le 20 juin 2008, la Commission et les États 
membres ont convenu de travailler plus avant à l’échange d’informations au début 
du processus de la planification et de la programmation de l’IAP. 
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Fonds européens de développement 

64. Le Conseil invite la Commission à poursuivre ses efforts de réforme, et à corriger les 
lacunes identifiées par la Cour concernant la fiabilité des comptes. (Doc. 5908/08, 
ANNEXE, page 5, quatrième tiret) 

Réponse de la Commission: 

La Commission donne suite à la recommandation. Après la migration de OLAS 
vers CRIS, les procédures comptables, et en particulier la clôture des comptes, 
seront automatisées. Il convient toutefois de souligner que, même si les clôtures 
sont réalisées manuellement dans OLAS, de nombreuses vérifications sont 
effectuées afin d’éviter les erreurs. 

65. Le Conseil réitère l'importance du fait que la Commission, dans les procédures 
d'octroi de l'appui budgétaire et avant de procéder à des transferts de fonds, s'assure 
que les conditions de l'Accord de Cotonou et des conventions de financement soient 
remplies (Doc. 5908/08, ANNEXE, page 5, 5e tiret).  

Réponse de la Commission: 

La Commission accepte la recommandation du Conseil et confirme que, dans les 
procédures d'octroi de l'appui budgétaire et avant de procéder à des transferts de 
fonds, la Commission s'assure que les conditions de l'Accord de Cotonou et des 
conventions de financement sont remplies 

66. Le Conseil souligne qu'il est important que le Conseil soit régulièrement informé de 
l’évaluation par la Commission des effets des mesures adoptées, notamment en ce 
qui concerne la gestion des risques, l'analyse du système de contrôle interne et l'audit 
des opérations. (Doc. 5908/08, ANNEXE, page 5, sixième tiret) 

Réponse de la Commission: 

Ces informations ont été incluses dans le rapport d’activité annuel 2007 
d’EuropeAid. 


